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Louisiane/Etats-Unis 

 

TABLEAU DE LA SITUATION DE L’EGALITE FEMME/HOMME 

Comme d'autres États esclavagistes, la Louisiane fit sécession en 1861. Celle-ci ne voulait pas 

libérer ses esclaves qui travaillaient dans les plantations et assuraient les richesses de ces 

exploitations gérées par les Créoles blancs.  L'Assemblée louisianaise proclama son 

indépendance par 112 voix contre 17, le 12 février 1861, sous le nom de République de la 

Louisiane. Elle est située au sud-est des États-Unis, au bord du golfe du Mexique. Son histoire 

mêlant cultures française, africaine, américaine et franco-canadienne se reflète dans les cultures 

Pour l’Egalité Femme - Homme 
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créole et cajun. Lors des recensements de 2017, sa population était estimée à 

4.684.333 habitants4 et sa capitale se situe à  Bâton-Rouge .1  

La Louisiane est entourée à l'ouest par le Texas, au nord par l'Arkansas, à l'est par le Mississippi et 

au sud par le golfe du Mexique. C'est le 31e État américain par sa superficie et le 25e par sa 

population. 

En Louisiane, le français est aujourd’hui avant tout comme langue identitaire. Ce n'est pas rien, 

mais cela n'en fait pas un État francophone de langue maternelle. La Louisiane est un État 

américain qui accorde au français le statut de langue minoritaire. De nombreuses familles vivent 

une situation dans laquelle les grands-parents unilingues francophones ont appris l'anglais à 

l'école, les parents sont nécessairement bilingues et les petits-enfants, des unilingues anglais qui 

ont appris le français à l'école2. John Bel Edwards du Parti démocrate est l’actuel Gouverneur 

de la Louisiane. 

Faisant partie des Etats-Unis, la Louisiane doit se conformer aux instruments internationaux 

ratifiés par ledit pays comme le démontre le tableau suivant : 
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 CEDEF/CEDAW (adoptée le 18 décembre 

1979 et entrée en vigueur le 3 septembre 1981) 

Date de signature : 1980 

Date de ratification :Non 

CIDE (Le 20 novembre 1989) Date de signature : 16 février 

1995 

Date de ratification : Non 

 

PIDESC (adopté le 16 décembre 1966 et entré 

en vigueur le 3 janvier 1976) 

Date de signature: 5 octobre 

1977 

 

Date de ratification : non ratifié 

RESOLUTION 1325 ET SUIVANTES  

Adhesion 

 STATUT DE ROME (adopté à Rome le 17 

juillet 1998 et entré en vigueur le 1er juillet 

Date de signature : 31 décembre 

2000 

 
1 https://www.routard.com/guide/louisiane/444/geographie_et_paysages.htm 
2 http://www.axl.cefan.ulaval.ca/amnord/louisiane-2historique.htm 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Louisiane#cite_note-4
https://www.google.com/search?sxsrf=ACYBGNTqSevBgJoNv5EcJd8gGFI-PUkmeQ:1568195081835&q=B%C3%A2ton-Rouge&stick=H4sIAAAAAAAAAOPgE-LQz9U3MMmpNFQCs9LKyqq0ZLOTrfRz8pMTSzLz8_RLi-OLSxJLUq2SEwsySxJzFrHyOB1eVJKfpxuUX5qeCgCLmEhYRAAAAA&sa=X&ved=2ahUKEwiR86n2vcjkAhXhx4UKHfmWATgQmxMoATAXegQIDRAS&sxsrf=ACYBGNTqSevBgJoNv5EcJd8gGFI-PUkmeQ:1568195081835
https://fr.wikipedia.org/wiki/Texas
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arkansas
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mississippi_(%C3%89tat)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Golfe_du_Mexique
https://www.routard.com/guide/louisiane/444/geographie_et_paysages.htm
http://www.axl.cefan.ulaval.ca/amnord/louisiane-2historique.htm
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2002) Date d’annulation de signature: 

6 mai 2002 

Date de ratification :non ratifié 

DECLARATION DE BEIJING ET 

PROGRAMME D’ACTION DE LA 

QUATRIEME CONFERENCE 

MONDIALE SUR LES FEMMES 

 

Adhésion 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

DES NATIONS 

UNIES (ECOSOC), Commission de la 

Condition de la Femme. RESOLUTION : « 

Mettre fin à la mutilation génitale 

féminine». 

 

Adhésion 

 

 

ETAT D’HARMONISATION DE LA LEGISLATION NATIONALE AVEC LES 

INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

La constitution américaine est fondée sur une séparation stricte des pouvoirs, établissant ainsi 

un régime présidentiel. Le pouvoir exécutif est du ressort d'un président des Etats-Unis, à la fois chef 

de l'État et chef du gouvernement. Le pouvoir législatif est bicaméral. Il s'agit du Congrès, composé 

de deux chambres : d'une part la Chambre des représentants (chambre basse), qui représente les 

citoyens, et d'autre part le Sénat (chambre haute), qui représente les États fédérés. Seules ces 

chambres possèdent l'initiative parlementaire et votent les lois, ainsi que le budget fédéral. Enfin, 

le pouvoir judiciaire présente à son sommet la Cour suprême, qui veille au respect de la Constitution 

par les lois, les États fédérés et les organes de l'État fédéral. 

Les Etats-Unis, comme nous pouvons le constater précédemment, ne sont pas un pays qui ratifie 

régulièrement les traités relatifs aux droits humains mais la Déclaration des droits (Bill of Rights) est 

entrée en vigueur le 15 décembre 1791, limitant les pouvoirs du gouvernement fédéral des États-Unis 

et protégeant les droits de tous les citoyens, résidents et visiteurs sur le territoire américain. 

La Déclaration des droits protège la liberté de parole, la liberté de religion, le droit de posséder et de 

transporter des armes, la liberté de se réunir et le droit de pétition. Elle interdit aussi les fouilles et les 

arrestations injustifiées, la punition cruelle et inhabituelle et les aveux sous contrainte. Parmi les 

https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9paration_des_pouvoirs#R%C3%A9gimes_pr%C3%A9sidentiels_et_s%C3%A9paration_stricte_des_pouvoirs
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gime_pr%C3%A9sidentiel
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pouvoir_ex%C3%A9cutif
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chef_d%27%C3%89tat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chef_d%27%C3%89tat
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chef_de_gouvernement
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pouvoir_l%C3%A9gislatif
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bicam%C3%A9risme
https://fr.wikipedia.org/wiki/Congr%C3%A8s_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chambre_des_repr%C3%A9sentants_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chambre_basse
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9nat_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chambre_haute
https://fr.wikipedia.org/wiki/Initiative_l%C3%A9gislative
https://fr.wikipedia.org/wiki/Budget_f%C3%A9d%C3%A9ral_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pouvoir_judiciaire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cour_supr%C3%AAme_des_%C3%89tats-Unis
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protections légales qu’elle accorde, la Déclaration des droits interdit au Congrès d’adopter une loi 

quelconque concernant l’établissement de religions et au gouvernement fédéral de priver quiconque 

de la vie, de la liberté ou de propriétés en l’absence d’une décision de justice. Dans les cas de crime 

fédéral, elle exige la mise en accusation devant un grand jury pour tout délit capital, ou crime 

infamant, garantit un jugement public rapide par un jury impartial dans la région où le crime a été 

commis, et interdit la double accusation. Ce qui fait qu’en principe, l’ensemble de la législation du 

pays est conforme avec le droit international des droits de l’Homme. 

 

OBSTACLES AU DROIT INTERNATIONAL DES DROITS DE L’HOMME 

Plus précisément, les États-Unis : 

1.    Continuent à détenir illégalement des personnes à Guantanamo et ailleurs (voir 

les Résolutions 1340 (2003) et 1433 (2005) de l’Assemblée, en violation flagrante de leurs 

obligations internationales, notamment celles qui découlent du Pacte international des droits 

civils et politiques des Nations Unies, de la Convention des Nations Unies contre la torture et 

autres peines ou châtiments cruels, inhumains ou dégradants, des Conventions de Genève de 

1949 et d’autres règles du droit humanitaire international concernant le traitement des 

personnes capturées ou détenues dans le cadre d’un conflit armé international ; 

2. ont entretenu – au moins jusqu’à une période très récente – une « toile d’araignée » de 

détentions secrètes et de transferts interétatiques illégaux, souvent en collaboration avec des 

pays connus pour leur usage de la torture (voir Résolution 1507 (2006) de l’Assemblée), 

comportement incompatible avec les normes des Nations Unies et du Conseil de l'Europe en 

matière de droits de l'homme ; 

3. en négociant des accords d’immunité bilatéraux avec des États parties et non-Parties au Statut 

du Tribunal pénal international (appelé ci-après TPI) et en exerçant des pressions 

considérables sur certains pays pour les amener à en conclure aussi, se sont efforcés de 

compromettre l’efficacité de cette instance, qui est compétente pour connaître du crime 

international de génocide, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité lorsque les 

États ne veulent ou ne peuvent enquêter sur ces crimes ou en poursuivre les auteurs. 

4. malgré de récentes décisions judiciaires nationales encourageantes, y compris celles rendues 

par leur propre Cour suprême, n’ont fait aucun effort pour abolir la peine de mort (voir 

la Recommandation 1760 (2006) de l’Assemblée). 

http://assembly.coe.int/ASP/Doc/RefRedirectFR.asp?Doc=%20R%E9solutions%201340
http://assembly.coe.int/ASP/Doc/RefRedirectFR.asp?Doc=%20R%E9solution%201507
http://assembly.coe.int/ASP/Doc/RefRedirectFR.asp?Doc=%20Recommandation%201760
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ETAT DE MISE EN ŒUVRE DES TEXTES SUR L’EGALITE FEMME HOMME 

: MECANISMES INSTITUTIONNELS, AVANCEES ET OBSTACLES DANS 

DIFFERENTS DOMAINES 

Pour la mise en œuvre des textes visant l’égalité femmes-hommes, le pays s’est doté de 

plusieurs mécanismes institutionnels, parmi lesquels : 

Mesures prises à propos des droits des femmes 

 

Les différentes administrations poursuivent des efforts pour lutter contre la violence à l'égard des 

femmes ; 

D’importants budgets sont adoptés pour renforcer les efforts de financement des programmes relevant 

de la loi sur la violence à l’égard des femmes ; 

Les systèmes de justice civile et pénale sont mieux adaptés aux victimes et les crimes de violence 

perpétrés contre les femmes ont diminué ces dernières années ; 

En 2015, il y’a eu un financement comprenant 193 millions de dollars pour les subventions STOP à 

la lutte contre la violence à l'égard des femmes, 27 millions de dollars pour le Programme de services 

en cas d'agression sexuelle (SASP) et 11 millions de dollars pour la réduction des crimes violents 

contre les femmes sur les campus universitaires.  

Un budget permet de traiter leurs kits d’agression sexuelle non testés dans les organismes 

d’application de la loi ou en retard dans les laboratoires criminels. Un budget était aussi prévu pour 

les victimes de violence domestique. 

 

AVANCEES ET OBSTACLES DANS DIFFERENTS DOMAINES  

Malgré l’existence du cadre juridique, de mécanismes institutionnels mis en place pour rendre 

effective l’instauration de l’égalité femmes-hommes en Louisiane et des avancées notoires, il 

existe encore, dans divers domaines, de nombreux obstacles qui freinent l’atteinte de cet 

objectif. 

 

➢ Santé et social 

• LES AVANCEES 

La Loi sur les soins abordables (ACA) garantit à chaque Américain l'accès à une couverture abordable 
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et de haute qualité, fournissant ainsi une assurance maladie à des millions d'Américains qui ne seraient 

autrement pas assurés. L’application effective et efficace de l’ACA est l’une des principales priorités 

de l’Administration. Les femmes ont déjà bénéficié de l'ACA; les femmes ne peuvent plus payer 

davantage pour l'assurance simplement à cause de leur sexe ou de conditions préexistantes, et elles 

reçoivent maintenant des soins préventifs, notamment une contraception, sans copays, coassurance 

ni franchise. Aujourd'hui, de nombreux régimes doivent couvrir les soins de maternité et prénataux. 

Enfin, à compter de cette année, des millions de femmes et de familles du pays ont souscrit une 

assurance privée via le marché de l'assurance maladie ou une couverture via Medicaid.  

L’Etat apporte son soutien pour l’amélioration de la nutrition chez les femmes, les enfants et les 

nourrissons. Grâce au programme spécial de nutrition pour femmes, nourrissons et enfants (WIC), 

des millions de personnes étaient soutenues. Ledit programme s’inscrivait dans le renforcement de  

la santé des femmes enceintes, des nouvelles mères, des nourrissons et des jeunes enfants.  

 

• LES OBSTACLES 

À ce jour, les tentatives du Congrès visant à abroger l’Affordable Care Act (ACA), législation qui a 

notablement élargi l’accès aux soins médicaux à des millions d’Américains, ont échoué. Cependant, 

une réforme de l’impôt a éliminé les sanctions individuelles obligatoires pour non-participation au 

programme exigées par la loi. Selon le Congressional Budget Office, cela pourrait laisser 13 millions 

de personnes sans couverture d’assurance. En outre, le programme Medicaid, les subventions à 

l’assurance privée, les protections non discriminatoires pour lesbiennes, gais, bisexuels et transgenres 

(LGBT) et d’autres éléments-clés ont été la cible de mesures prises au niveau fédéral et par les États 

qui menacent de limiter l’accès aux soins de santé. De nombreux États appuyés par le 

gouvernement fédéral ont imposé des exigences de travail, de dépistage de stupéfiants et d’autres 

obstacles à l’admissibilité à Medicaid pour des personnes à faibles revenus. 

Pour la prise en charge des personnes âgées y compris des femmes, les maisons de retraite à travers 

les États-Unis donnent systématiquement des médicaments antipsychotiques aux résidents atteints de 

démence pour contrôler leur comportement, et cela souvent sans leur accord. Cette pratique abusive 

reste courante et constitue ni plus ni moins qu’un traitement cruel, inhumain ou dégradant. 

La Louisiane ne fournit pas de services élémentaires en matière de VIH à des milliers de détenus 

incarcérés dans les prisons locales, mettant en danger la santé des individus et des communautés dans 

lesquelles ils retournent. « La Louisiane est l’épicentre de deux épidémies aux États-Unis avec le taux 

le plus élevé de nouvelles infections VIH et un taux d'incarcération supérieur à la moyenne nationale 

http://nymag.com/daily/intelligencer/2018/05/discriminatory-medicaid-work-requirements-spread-to-3-states.html
http://thehill.com/policy/healthcare/398999-trump-administration-will-continue-approving-medicaid-work-requirements
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3». 

 

➢ Education et Culture 

• LES AVANCÉES 

Le système éducatif aux États-Unis est décentralisé, la plupart des décisions sur le fonctionnement 

des écoles, les programmes et sur le financement étant prises par des instances locales : les school 

boards. Les programmes scolaires (curricula) sont en général établis par chaque État des États-Unis. 

Le gouvernement fédéral, via le département de l'Éducation des États-Unis, intervient surtout dans le 

financement de l’éducation. 

En 1900, la proportion des illettrés dans l'Iowa et le Nebraska— les deux Etats où il y‘en a le moins 

— était de 2, 3 % ; le Maine, celui des Etats de l'Est qui occupe le meilleur rang sur la liste, avait 5 

% d'illettrés ; et la Louisiane venait au dernier rang avec 38, 5 %. Les écoles du soir dans les cités, et 

un plus grand zèle pour l'instruction des noirs dans le Sud, modifieront ces chiffres à court délai. 

Aujourd’hui, l’éducation a beaucoup évolué dans cette contrée. 

L’Etat fédéral a fait des investissements historiques pour élargir l'accès à des services de garde et à 

l'éducation préscolaires de haute qualité. Le programme Head Start, la Recovery Act, avaient permis 

l’adoption des mesures importantes pour booster l’éducation des femmes. Les investissements de 

l'ARRA dans le fonds de développement et de protection de l'enfance ont également permis 

d'améliorer l'accès aux services de garde pour 300 000 enfants et familles supplémentaires.  

Les sections bilingues francophones - qui regroupent 25 000 élèves en 2016 - sont implantées en 

majorité dans le premier degré, au sein des écoles publiques. La Louisiane depuis 1968, New York 

depuis 2007 et l’Utah depuis 2008 se sont fortement engagés dans le développement de ces 

programmes français-anglais, servant ainsi de modèles pour d’autres États où le français s’affirme 

(Géorgie, Floride, Caroline du Nord) ou émerge (Arizona). 

• LES OBSTACLES 

Les différents États, avec le soutien des services culturels de l’ambassade de France, doivent 

aujourd’hui faire face à plusieurs obstacles, au premier rang desquels une importante pénurie 

d’enseignants. 

 

 
3 https://www.hrw.org/fr/news/2016/03/29/etats-unis-les-detenus-seropositifs-en-louisiane-prives-de-soins 

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Administration_aux_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_de_l%27%C3%89ducation_des_%C3%89tats-Unis
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➢ Parité 

• LES AVANCÉES 

Plusieurs textes légaux et juridiques sont favorables à la femme. La constitution assure l’égalité 

entre homme et femme. Kathleen Blanco, une femme, fut gouverneur de Louisiane entre 2004 

et 2008. La candidature d'Hillary Clinton à la présidence marque peut-être un jalon dans 

l'histoire américaine. La démocrate Nancy Pelosi est actuellement la présidente de la Chambre 

américaine des représentants 

• LES OBSTACLES 

Pour rejoindre la tête du peloton en matière de parité parlementaire, les États-Unis ont fort à faire. Ils 

arrivent au 96e rang sur quelque 200 pays, selon les données de l'Union interparlementaire4. 

 

 

➢ Participation politique des femmes 

• LES AVANCÉES 

Sur le plan juridique, il y’a aucune discrimination et de plus en plus, les femmes s’intéressent à 

la politique. En 2018, Selon le Center for american women and politics (CAPWP), 476 femmes 

étaient candidates à la Chambre des représentants aux primaires, soit 62% de plus qu’en 2012 ; 

61 femmes briguaient un poste de gouverneure, soit le double du précédent record en 2014. 

Deux ans après la défaite d’Hillary Clinton, et un an après la vague de libération de la parole 

avec le #metoo, suite à l’affaire Weinstein, les femmes, pour les trois-quarts démocrates 

semblent vouloir prendre le pouvoir. 

Les élections de mi-mandat réservent leur lot de surprises. Parmi elles, le nombre record de 

femmes élues au Congrès américain. Les résultats quasiment définitifs actent la victoire de 116 

femmes à des sièges de parlementaires ou à des postes de gouverneurs. Dans le détail, les 

femmes sont désormais 95 à la Chambre des représentants (contre 84 jusqu'ici), 12 au Sénat et 

9 à des postes de gouverneurs5. 

• LES OBSTACLES 

Concernant la participation des femmes à la vie politique et publique, malgré la constitution qui 

 
4 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/803367/nombre-femmes-candidates-congres-americain-stagne. 
5 http://www.lefigaro.fr/international/2018/11/07/01003-20181107ARTFIG00091-midterms-un-record-historique-de-

femmes-elues.php. 
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garantit l’égalité des droits politiques, la réalité des faits révèle qu’il y’a toujours des réfractaires 

surtout du côté des conservatistes. 

 

➢ Violences basées sur le genre 

• LES AVANCÉES 

La loi Lilly Ledbetter sur la rémunération équitable rétablissait les protections fondamentales contre 

la discrimination salariale. 

Un programme de prévention pour mettre fin au sans-abrisme chez les femmes a été lancé. Selon un 

rapport du Département du logement et du développement urbain, 77,9% des personnes sans abri 

protégées au sein de familles en 2012 étaient des femmes, contre 82% en 2007. 

La Lutte contre la discrimination en matière de prêt à l'égard des femmes est aussi une des initiatives. 

En 2013, le Département du logement et du développement urbain (HUD) a continué d'enquêter de 

manière agressive et de résoudre les cas dans lesquels des femmes ont été victimes de discrimination 

en matière de prêt, du fait qu'elles étaient enceintes ou en congé parental. HUD a réglé un total de 28 

affaires en 2013, obtenant près de 300.000 dollars pour 43 plaignants. À la suite de ces enquêtes, 

certains des plus grands prêteurs du pays ont modifié leurs politiques et leurs pratiques en matière de 

prise de décision en matière de prêts, Fannie Mae et Freddie Mac ont mis à jour leurs directives en 

matière de prêts hypothécaires afin d’éliminer les obstacles inutiles aux femmes en congé parental. 

 

• LES OBSTACLES 

Les révélations relatives au harcèlement sexuel et à l’inconduite d’hommes occupant des positions 

élevées qui se sont poursuivies en raison de l’expansion virale du mouvement # MeToo, ont souligné 

les abus dont sont victimes les femmes au travail et dans les lieux publics. Le Sénat a entériné la 

nomination de Brett Kavanaugh au poste de juge à la Cour suprême américaine, poste à vie, sans 

mener d’enquête approfondie sur les accusations crédibles d’agression sexuelle ou d’autres aspects 

de son dossier sur lequel Human Rights Watch exprimait de sérieuses inquiétudes. 

La Louisiane a adopté mercredi une loi interdisant aux femmes de recourir à une IVG à partir de six 

semaines de grossesse, devenant le dernier État américain en date à restreindre le droit à l'avortement. 

Cette loi interdit aux femmes d'avorter dès que les "battements de coeur" du foetus peuvent être 

détectés, soit vers la sixième semaine de grossesse. Elle comporte toutefois des exceptions, 

notamment dans le cas où la vie de la mère est en danger 

https://www.hrw.org/news/2018/10/05/us-senate-dont-approve-kavanaugh-nomination
https://www.hrw.org/news/2018/10/05/us-senate-dont-approve-kavanaugh-nomination
https://www.hrw.org/news/2018/08/21/key-rights-stake-brett-kavanaughs-nomination-us-supreme-court
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/amerique-nord/vague-anti-avortement-les-americains-appeles-a-manifester_2079450.html
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➢ Accès à la justice 

• LES AVANCÉES 

 

• LES OBSTACLES 

 

Les pauvres accusés d’activités criminelles sont souvent incarcérés du fait que les juges exigent 

une caution comme condition de libération, ce qui force les personnes non reconnues coupables 

d’activité criminelle à rester derrière les barreaux pendant de longues périodes en attendant leur 

procès et conduit à des plaidoyers de culpabilité sous la coercion. Un mouvement visant à diminuer 

l’usage de la caution progresse dans de nombreux États, notamment en Californie : cet État a en 

effet adopté, en août, une loi éliminant la caution pour la remplacer par des outils d’évaluation des 

risques mais ceux-ci pourraient ancrer la discrimination sans abaisser le nombre d’incarcérations 

avant procès. 

L’on ne peut parler d’accès à la justice aux Etats-Unis ou en Louisiane en passant sous-silence la 

problématique de la justice des mineurs. Selon le Citizens Committee for Children (Comité de 

citoyens pour les enfants), environ 32.000 enfants de moins de 18 ans sont incarcérés tous les ans 

dans des prisons pour adultes. Tous les 50 États continuent dans certains cas à poursuivre des enfants 

devant des tribunaux pénaux pour adultes. Selon la Campaign for the Fair Sentencing of Youth 

(campagne pour la condamnation des jeunes à des peines justes), environ 1.300 personnes sont 

condamnées à des peines de détention à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle pour 

des délits commis avant l’âge de 18 ans. En octobre, la Cour Suprême de l’État de Washington a 

statué qu’une condamnation à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle en dessous de 

l’âge de 18 ans était contraire à la constitution de l’État. En tout, 21 États et le District de Columbia 

interdisent maintenant la perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle pour les mineurs. 

 

OBSERVATIONS GENERALES 

Promouvoir les droits des femmes à travers les investissements de développement. L'égalité des sexes 

et l'autonomisation des femmes sont fondamentales pour la réalisation des droits humains des femmes 

et la clé pour des résultats de développement efficaces et durables. Bien que les disparités entre les 

sexes se soient réduites au cours des deux dernières décennies, des inégalités importantes subsistent 

https://www.hrw.org/news/2018/06/01/q-pretrial-incarceration-bail-and-profile-based-risk-assessment-united-states
http://www.latimes.com/opinion/op-ed/la-oe-raphling-white-money-bail-reform-20180905-story.html
https://www.thenation.com/article/california-ended-cash-bail-but-may-have-replaced-it-with-something-even-worse/
https://www.hrw.org/news/2018/06/01/q-profile-based-risk-assessment-us-pretrial-incarceration-release-decisions
https://www.hrw.org/news/2018/06/01/q-profile-based-risk-assessment-us-pretrial-incarceration-release-decisions
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pour toutes les priorités de développement dans le monde - de la participation politique à l'inclusion 

économique - en particulier dans les pays à faible revenu et touchés par un conflit, ainsi que parmi 

les groupes défavorisés. Les investissements des États-Unis visent à réduire les disparités entre les 

sexes dans l’accès aux ressources, à la richesse, aux opportunités et aux services - économiques, 

sociaux, politiques et culturels, ainsi qu’à la maîtrise de ces ressources ; réduire la violence sexiste et 

atténuer ses effets néfastes sur les individus; et accroître la capacité des femmes et des filles à 

concrétiser leurs droits, à déterminer les résultats de leur vie et à influer sur les décisions prises par 

les ménages, les communautés et les sociétés. 

Les traités adoptés aux États-Unis ne sont pas « automatiquement applicables ». Cela signifie que la 

législation visant à mettre en œuvre tout traité invite le législateur à présenter le traité à la Chambre 

et au Sénat comme n’importe quel autre projet de loi. De plus, comme sur les nombreux accords 

internationaux, les pays peuvent exprimer des "réserves, des accords et des déclarations" dans les cas 

où il existe des divergences entre la convention ou le traité international et le droit interne. Le droit 

américain est généralement conforme aux exigences de la CEDAW et les Traités relatifs aux droits 

humains sont compatibles avec les principes de la Constitution des États-Unis.  

 

RECOMMANDATIONS 

- Favoriser la représentation de la femme au sein des organes de décision et de représentation 

par la mise en œuvre de la loi sur la parité et la prise de mesure temporaire obligatoire et 

contraignante ; 

- Mettre fin à l'impunité des auteurs des crimes les plus graves même avec le paiement des 

cautions; 

- Renforcer les actions à mener dans la stratégie nationale de lutte contre les violences sexuelles; 

- Ratifier les traités internationaux relatifs aux droits des femmes et droits de l’enfant; 

- Renforcer l’accès à la santé notamment dans les prisons; 

- Multiplier la production d’études et de rapports sur la situation des droits des femmes aux États 

unis en général et à Louisiane en particulier. 

 

NB : Le RF-EFH souhaite que le pays prenne des mesures appropriées pour le respect intégral 

et la mise en œuvre effective de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies et 

de tous les instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux sur les droits des 

femmes que la Louisiane a ratifiés; ratifier le Protocole à la Charte africaine des droits de 
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l'Homme et des peuples relatif aux droits des femmes et le Protocole additionnel à la Convention 

pour l'élimination de toutes formes de discrimination à l'égard des femmes; 

 

DOCUMENTS CONSULTÉS 

  https://www.routard.com/guide/louisiane/444/geographie_et_paysages.htm 

  http://www.axl.cefan.ulaval.ca/amnord/louisiane-2historique.htm 

  https://www.hrw.org/fr/news/2016/03/29/etats-unis-les-detenus-seropositifs-en-louisiane-prives-

de-soins 

  https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/803367/nombre-femmes-candidates-congres-americain-stagne. 

  http://www.lefigaro.fr/international/2018/11/07/01003-20181107ARTFIG00091-midterms-un-

record-historique-de-femmes-elues.php. 

Rapport Beijing, USA 2015; HRW, rapport mondial  sur les Etats unis, 2019, disponible sur 

https://twitter.com/hrw_fr/status/1088853299233804288?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etw

eetembed%7Ctwterm%5E1088853299233804288&ref_url=https%3A%2F%2Fwww.hrw.org%2Ffr

%2Fworld-report%2F2019%2Fcountry-chapters%2F325765 

 

 

 

 

 

 

  

http://www.lefigaro.fr/international/2018/11/07/01003-20181107ARTFIG00091-midterms-un-record-historique-de-femmes-elues.php
http://www.lefigaro.fr/international/2018/11/07/01003-20181107ARTFIG00091-midterms-un-record-historique-de-femmes-elues.php
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